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         Introduction

            
            France Farago

            
            «Il n’y a pas de sujet qui revienne plus souvent sous la plume des utopistes humanitaires que la suppression des frontières. Soit par leur suppression pure et simple, soit par l’établissement d’un fédéralisme universel qui les rendrait inoffensives, des gens, qui ont coupé tout contact entre leur idéologie et la vérité des choses, veulent obtenir la société la meilleure de leurs rêves. Il leur paraît commode de biffer ces lignes arbitraires de nos cartes, qui ne cadrent même pas avec les grandes divisions régionales reconnues par la géographie physique, et qui, là où elles indiquent les contacts les plus douloureux, ne coïncident presque jamais avec des lignes de séparation naturelles; Il est bien tentant de soutenir que les frontières ont été inventées par les hommes d’État et par les miliaires pour opprimer les peuples; il est facile de le faire croire aux simples, surtout dans les pays comme la France où le peuple se laisse aisément entraîner à un idéalisme naturel et généreux. Ceux qui auront une claire notion géographique de la frontière ne se laisseront pas aller à de tels écarts de l’imagination et de la pensée spéculative.»

            
            Jean Brunhes et Camille Vallaux, La Géographie de l’Histoire, 
Géographie de la paix et de la guerre sur terre et sur terre, 1921, p.351-352.
            
            

            
            «Toute détermination est négation» disait Spinoza. Toute chose se définit par ce qu’elle n’est pas. Cela est vrai dans tous les domaines. La frontière, inclusive du dedans, est exclusive du dehors. Elle borne un domaine, permet de distinguer le moi du non-moi, le moi de l’autre. Le langage lui-même en relève, lui qui distingue symboliquement les éléments du monde, permettant de les classifier et de les sérier logiquement. La frontière entre le sacré et le profane est quasiment universelle. Les frontières, quelles qu’elles soient, délimitent le contour des choses. Elles fragmentent l’espace, qu’il soit mental ou territorial, soit symboliquement soit matériellement et c’est cette fragmentation, opérée au fil du temps, de l’histoire, qui le structure humainement. On pourrait étudier le problème des frontières dans ses usages métaphoriques et l’on verrait que le champ d’application possible est aussi grand que celui de la réalité, qu’elle soit concrète, psychologique, morale ou culturelle[1]. Où passe la frontière entre le bien et le mal, l’équilibre et le déséquilibre, le normal et le pathologique? Il faudrait se donner des critères nous permettant d’exercer le discernement nécessaire pour pouvoir la tracer, et encore… Plus facile est l’examen des frontières qui structurent l’espace humain par leurs tracés que l’histoire a inscrits dans les territoires aménagés par les hommes pour y assurer leur survie. C’est ainsi que longtemps, les villes furent ceintes de remparts les mettant à l’abri des incursions du dehors et la justice qui arbitrait les conflits du dedans savait ceindre l’espace où s’exerçait son jugement. Relevant à l’origine du sacré, elle se rendait à l’extérieur des villes, sur une colline, autour d’un arbre, dans un espace délimité par une haie de branchages, permettant au petit parc ainsi constitué[2] (le parquet) de séparer la sacralité de l’acte justicier de l’espace ordinaire. Nettement
               démarqué du monde où les conflits pouvaient éclore et se développer, il était le lieu
               privilégié de leur résorption.
               
            

            
            Dans l’ordre politique, la frontière délimite l’espace sur lequel s’étend une souveraineté nationale. Elle délimite le territoire sur lequel s’applique le système juridique d’un État. C’est ce sens qui, d’ailleurs, vient majoritairement à l’esprit lorsqu’on parle de frontière. Ce mot évoque spontanément la ligne de partage entre deux pays. C’est ainsi que le monde actuel est traversé de plus de 226000 kilomètres de frontières terrestres, véritable inscription du temps dans l’espace. Ce sont les siècles en effet qui ont façonné les cartes et les territoires, souvent au fil de l’épée ou au son du canon, si bien que les frontières sont toutes plus ou moins des cicatrices qui balafrent les continents et les sous-continents humains. Toutes matérialisent des rapports de force: anciens lorsque la frontière s’est stabilisée, ou plus récents lorsqu’elle est encore contestée. En temps de guerre, elle est ce qu’il faut à tout prix protéger, sous peine de voir envahir le territoire par les troupes ennemies comme ce fut le cas à trois reprises en un siècle en France: 1870, 1914, 1939. Lorsqu’est enfoncée la frontière, il est beaucoup plus difficile de regagner le terrain perdu: il faut mobiliser les taxis de la Marne, en appeler aux Alliés pour bouter l’envahisseur hors des frontières!

            
            Or, une rhétorique du «sans-frontière» est à la mode aujourd’hui en Occident, effet collatéral sans doute au fait que l’Union européenne, avec l’espace Schengen, se trouve engagée depuis longtemps dans un processus de dévaluation et d’abolition de ces barrières, effaçant les obstacles à la circulation des hommes et des marchandises. «Médecins sans frontières»[3], «Ingénieurs sans frontières»[4], «architectes sans frontières»[5], nombreuses sont aujourd’hui les organisations non gouvernementales dont le but est de venir en aide aux populations en détresse où qu’elles soient, quelles que soient leur nationalité, leur religion, leur idéologie, ou leur ethnie, quelles que soient les frontières à franchir. Il semble être en effet dans l’air du temps de ne voir dans la frontière que son aspect négatif, contraignant: barrière arbitraire, artificielle, elle a des relents d’enfermement. Toutefois, si l’idéologie qui triomphe actuellement est plutôt celle de la libre circulation des biens, des hommes et des idées, – ce dont il faut se féliciter –, l’élargissement de l’Europe qui a suivi l’effondrement du rideau de fer, du mur de Berlin puis de l’Union soviétique a paradoxalement reconduit au cœur de l’Occident le problème des frontières au moment même où elles semblaient s’affaisser, faisant réapparaître des problèmes issus du démantèlement des grands empires (empires austro-hongrois, ottoman, russe enfin emporté par la dissolution de l’idéologie totalitaire qui en assurait l’immobilité). Au Moyen-Orient, le problème des frontières et le conflit israélo-palestinien tressent les deux problématiques: celle du démantèlement de l’empire ottoman mal géré et celle du nationalisme européen qui a poussé ceux qui ont survécu à la destruction massive des Juifs d’Europe par le nazisme, à rejoindre la terre d’Israël, le «foyer national juif» promis en 1917 par le ministre des affaires étrangères anglais Balfour[6]. La création de l’État israélien internationalement reconnu en 1948 a renforcé le
               sentiment national palestinien né dans la mouvance du démantèlement de l’empire ottoman.
               Ce conflit qui n’en finit pas est à l’origine d’un mur à visée sécuritaire et stratégique.
               Or, si la presse rend volontiers compte de ce qui s’y passe, elle reste étrangement
               muette sur quantité d’autres murs dont nous parlerons dans cet ouvrage.
               
            

            
            En règle générale, la dissolution des empires a massivement ramené à l’ordre du jour
               le problème complexe des frontières. Et, en accédant à la liberté, les peuples – que
               ces empires avaient souvent enchevêtrés – ont naturellement voulu accéder à la souveraineté
               nationale. En Europe centrale et dans les Balkans notamment, le communisme avait arrêté
               le processus historique déclenché par l’éveil des nationalités au XIXe siècle et, lorsque la République fédérale socialiste de Yougoslavie a implosé, la guerre déclenchée par la Serbie, motivée par la volonté de constituer une «grande Serbie», a remis en évidence, entre 1991 et 2001, la violence latente que recèle le processus d’accès à la souveraineté de nations intriquées les unes dans les autres.
            
            

            
            Le paradoxe de l’époque actuelle est que, à contre-courant de l’affirmation de la
               fin programmée des États-nations dans un monde réputé sans frontières, on assiste,
               remarque Michel Foucher dans L’Obsession des frontières à un «processus généralisé de reterritorialisation des États, provoqué selon les cas, par la fin d’un cycle impérial et l’accès à l’indépendance, par la gestion des points de contact et d’ouverture avec le vaste monde dans les États qui ont changé l’échelle de référence de leur stratégie économique. S’y ajoute depuis quelques années la préoccupation sécuritaire»[7]. Aussi est-il nécessaire selon lui, si l’on veut comprendre l’importance de la problématique
               des frontières, de se placer à une échelle mondiale de lecture des phénomènes. L’effervescence actuelle qui règne autour du thème des frontières apparaît en effet
                  comme l’un des effets de la mondialisation. Celle-ci est perçue par certains comme remettant en question les identités héritées de l’histoire, exposant les peuples à une tension entre modernité et tradition. Car, que sont les tentations actuelles de repli identitaire, les courants populistes sinon une riposte au risque d’uniformisation que recèle la globalisation? Chacun cherche à se protéger contre une ouverture excessive aux grands courants du monde traversé par un libéralisme incontrôlé. C’est alors que, pour certains, la frontière devient une obsession. Michel Foucher attire donc l’attention sur «une dimension trop méconnue de la réorganisation du monde depuis bientôt deux décennies: la production continue des frontières politiques». Il insiste sur le fait qu’à l’opposé de l’universalisme du «sans-frontière», «l’art des limites s’universalise, afin de dessiner, ici, l’enveloppe de nouveaux États[8], là, un périmètre de souveraineté ou de brandir ailleurs une arme ultime, la clôture… On observe depuis vingt ans, un arpentage systématique du monde»[9]. Pourquoi sinon parce que la frontière assume des fonctions de clarification, de protection, de régulation des flux humains? La frontière en effet clarifie, évite la confusion, protège, contrôle, oppose, unit et coordonne, sépare et disjoint, fait s’affronter et se confronter les nations. La frontière est à la fois conjonctive et disjonctive. Elle
               juxtapose et oppose en même temps.
               
            

            
            Si elles sont les témoins électifs de l’histoire, les frontières focalisent plus que
               jamais l’intérêt des géographes. Tout territoire délimité requiert un tracé. Plus
               il est net, plus grande est sa sécurité. Plus fort est celui qui le défend, plus la
               contestation s’éloigne. Inversement, lorsque la frontière n’est pas suffisamment défendue,
               elle s’expose à être franchie par les agresseurs. Avant la création d’États suffisamment
               forts pour se défendre, l’Europe était ouverte à toutes les invasions. De même la
               Russie ou la Chine qui érigea son mur pour s’en protéger.
               
            

            
            Par ailleurs, ligne imposée ou convenue, la frontière, qui est toujours séparation et contact, rupture et passage, peut être ouverte, entrouverte ou fermée. Elle peut s’ouvrir au voyageur ou au demandeur d’asile. C’est ainsi que les frontières tracent de façon plus ou moins étanche une solution de continuité entre deux territoires pour les candidats à l’exil volontaire. Pour les réfugiés, fuyant la guerre ou la persécution, le franchissement de la frontière est l’espoir suprême. Il peut sauver la vie, comme tant de gens en ont fait l’expérience lors de la Seconde Guerre mondiale. Le franchissement de la frontière est aussi un enjeu vital aujourd’hui pour ceux qui viennent des pays où règne la misère à la recherche d’un travail et d’une vie meilleurequoique le pouvoir d’attraction d’un monde présumé meilleur au-delà de la ligne relève souvent de l’illusion. Le cadenassage des frontières qui caractérisait les régimes carcéraux, notamment soviétique, est en tout cas aujourd’hui relayé par une autre problématique: celle des phénomènes migratoires, de leur irrésistible poussée du Sud vers le Nord, de la régulation et du contrôle de leur flux.

            
            Interroger la notion de frontière à notre époque d’hyperconnectivité, de tourisme de masse, aujourd’hui où la mondialisation tisse et démultiplie des réseaux vecteurs d’échanges notamment commerciaux, où la «toile» enchevêtre les relations sans avoir à passer par des postes frontières requiert de mobiliser la mémoire et l’histoire pour en comprendre le sens et les fonctions. L’étude de la frontière requiert en effet d’enquêter sur ses origines temporelles, son évolution, sa morphologie mise en relation avec le tracé des limites territoriales des États, sa signification tant politique que symbolique (frontière linguistique, culturelle, religieuse, ethnique)[10]. Si l’histoire a mené ces enquêtes, la géographie, depuis la fin du XIXe siècle a mené la sienne propre avec un regard original, quand bien même les concepts requis pour ses analyses sont proches de ceux des historiens et des politologues.
               La notion de frontière, sujet demeuré longtemps piégé pour les géographes, redevient
               en effet un sujet d’actualité pour la recherche. [11]
            
            

            
            Après un essai de définition de la notion et un rappel de l’histoire des frontières,
               de ses mythes, nous nous proposons d’étudier ses multiples fonctions, le rapport entre
               frontières et territorialité de l’État souverain, entre frontières et conflits militaires,
               frontières et droit. Nous aborderons le problème du remaniement des frontières, celui
               des limites de l’Europe actuelle, pour terminer sur une réflexion sur frontières et
               culture.
               
            

               
               
                  
                  [1]. Pour ces multiples usages métaphoriques, je recommande vivement le petit livre de
                     Régis Debray, Éloge des frontières, NRF, Gallimard, 2010. Nous étudierons quelques exemples de telles délimitations.
                     
                  

                  
               

               
               
                  
                  [2]. Il fut ultérieurement représenté par de simples barreaux.
                     
                  

                  
               

               
               
                  
                  [3]. Association humanitaire internationale d’aide médicale.
                     
                  

                  
               

               
               
                  
                  [4]. Association d’étudiants et de professionnels en activité pour des actions de solidarité
                     internationale.
                     
                  

                  
               

               
               
                  
                  [5]. Association visant à donner une assistance à toutes les victimes de catastrophes
                     naturelles, de situation belligérante etc., relevant de l’art de bâtir.
                     
                  

                  
               

               
               
                  
                  [6]. La Société des Nations (SDN), à peine née, reconnaît la déclaration Balfour. Elle fait de la création d’un «foyer national juif» en Palestine l’un des principaux objectifs du mandat confié aux Britanniques.
                  
                  

                  
               

               
               
                  
                  [7]. L’Obsession des frontières, Perrin, 2007, p.29.
                  
                  

                  
               

               
               
                  
                  [8]. Au XXe siècle, le nombre d’États est passé d’une soixantaine à plus de 200. Depuis 1989-1991,
                     plusieurs milliers de kilomètres de frontières politiques ont été créés, certaines
                     encore incertaines quant à leur tracé (Caucase, Balkans occidentaux).
                     
                  

                  
               

               
               
                  
                  [9]. Op. cit., p.7 «Depuis 1991, plus de 26000 kilomètres de nouvelles frontières internationales ont été institués, 24000 autres ont fait l’objet d’accords de délimitation et de démarcation, et si les programmes annoncés de murs, clôtures et barrières métalliques ou électroniques étaient menés à terme, ils s’étireraient sur plus de 18000km. Jamais il n’a été autant négocié, délimité, démarqué, caractérisé, équipé, surveillé, patrouillé». p.7.
                  
                  

                  
               

               
               
                  
                  [10]. Sur un territoire national, chacun sait que d’invisibles frontières se dressent aussi entre quartiers, ghettos, métropole intra-muros et périphérie suburbaine. La ligne de démarcation des grandes cités modernes en est presque toujours le «périphérique».
                  
                  

                  
               

               
               
                  
                  [11]. «Des années 1930 aux années 1970, ce fut presque un tabou, explique Jean-Pierre Renard. Des géographes s’étaient impliqués dans le tracé des frontières au lendemain de la Première Guerre mondiale, et la géographie politique s’était brûlé les ailes en étant trop liée aux pouvoirs.»
                  
                  

                  
               

               
            

            
         

         
      

   
      
         
         Première partie

            
            Qu’est-ce qu’une frontière?

            
            «Les frontières sont des structures spatiales élémentaires, de forme linéaire, à fonction de discontinuité géopolitique et de marquage, de repère, sur les trois registres du réel, du symbolique et de l’imaginaire»

            
            Michel Foucher, Fronts et frontières, p.38
            
            

            
            1. Essai de définition

            
            1.1. Questions de vocabulaire et d’étymologie: front, frontier, frontière

            
            La littérature géographique a recours à plusieurs conceptions de la frontière, exprimées en anglais: border désigne la frontière politique, souvent issue d’anciens fronts, dont la fonction est la délimitation; frontier désigne le front pionnier, région de confins ouverte à la conquête qui trouve son
               expression contemporaine dans la notion de borderlands, régions frontalières, à fonction d’échanges et d’interactions. En anglais, le terme
               border, qui vient de bordure ou bord, apparaît au XVe siècle au sens de garnison pour désigner ensuite la frontière avec l’Écosse. Boundary ne date que du XIXe siècle et sert à indiquer les limites de quelque chose, puis la limite elle-même.
               
            

            
            Mais l’étymologie nous conduit à régresser en deçà de cette nature tout compte fait
               pacifique de la frontière car, à l’origine, le mot frontière a une connotation militaire. Il apparaît dans notre langue au début du XIVe siècle comme l’adjectif féminin du substantif «front»: frontier, frontière. En effet, si le terme front signifie, en architecture, façade, le front, c’est aussi la ligne d’une troupe de soldats qui, se mettant en bataille pour livrer combat, «fait frontière». C’est donc un ordre de bataille.
            
            

            
            Plusieurs mots ont été utilisés dans le passé pour désigner les contours extérieurs de l’espace français: confins, fins, limites, bornes, lisières etc., mais c’est celui de frontière qui s’est finalement imposé. La frontière évoque d’abord, comme le suggère son étymologie, la ligne de front, c’est-à-dire la guerre[1]. Si c’est à partir de 1773 qu’on voit apparaître le néologisme de «délimitation des frontières», on voit encore coexister au XIXe siècle deux termes: limites et frontières avant que ce dernier l’emporte définitivement dans l’usage. Lucien Febvre explique ainsi les raisons de la fusion des deux termes sous un seul: «si finalement frontier, tout en gardant son vieux sens militaire, est devenu synonyme de “limite”; si nous l’employons aujourd’hui de préférence pour désigner la ligne que jalonnent, aux extrémités du pays, les bornes et les poteaux-frontières, n’est-ce pas en définitive à l’établissement du service militaire permanent et universel, à la totale militarisation de la nation qu’il faut attribuer ces transformations récentes? On peut lire d’un bout à l’autre les grands traités que négocia Louis XIV. On n’y trouvera jamais ni le mot frontières ni même le mot limites. Ce ne sont pas des territoires qu’on annexe alors. Ce sont des fiefs qu’on détache d’une couronne pour les rattacher à une autre»[2]. Ce sont ses droits dynastiques plus que des territoires que l’on négocie alors.
               
            

            
            
De la ligne de front au traité de paix délimitant les frontières entre vainqueurs
               et vaincus
               
            

            
            Beaucoup de frontières aujourd’hui paisibles ou, tout simplement, volontairement abolies comme c’est le cas en Europe, furent dans le passé même pas très lointain, de redoutables fronts où des centaines de milliers de soldats s’affrontèrent, de tranchée en tranchée, payant au prix du sang quelques mètres récupérés sur l’adversaire. La bataille de Verdun fut, sur ce plan, tristement exemplaire. Du 21 février au 19 décembre 1916, opposant les armées française et allemande, la bataille de Verdun avait été conçue par Von Falkenhayn pour «saigner à blanc l’armée française» sous un déluge d’obus dans un rapport de pertes de un pour deux. Elle se révéla en fait presque aussi meurtrière pour l’attaquant, faisant plus de 300000 morts pour rien (163000 soldats français et 143000 soldats allemands) puisqu’elle se termina par un retour à la situation antérieure. Parallèlement, de juillet à novembre, la bataille de la Somme engagée avec l’armée britannique fut tout aussi sanglante pour des résultats également dérisoires.

            
            Alors que, côté allemand, ce sont pour l’essentiel les mêmes corps d’armée qui livreront toute la bataille, l’armée française fera passer à Verdun, par rotation, 70% de ses poilus, ce qui contribua à l’importance symbolique de cette bataille. Le général Pétain commanda la première partie de la bataille et le général Nivelle enraya définitivement l’offensive allemande et reconquit le terrain perdu entre octobre et novembre 1916 avec la récupération du fort de Douaumont et de Vaux. Rétrospectivement, Verdun apparaît comme le lieu d’une des batailles les plus inhumaines auxquelles l’homme se soit jamais livrésous un déluge de feu, sur un terrain transformé en enfer[3], et cela pour un résultat militaire nul.
               
            

            
            En 1917, des mutineries éclatèrent à peu près dans toutes les armées en Europe. Dans l’armée française, plusieurs régiments refusèrent de monter en ligne. Les soldats acceptaient de conserver les positions, mais refusaient de participer à de nouvelles attaques vouées d’avance à l’échec ou ne permettant de gagner que quelques centaines de mètres de terrain sur l’adversaire. «À bas la guerre» fut le slogan de ces bataillons exténués. En France, près de 3500 condamnations furent prononcées contre les mutins par les conseils de guerre: entre autres 1381 condamnations aux travaux forcés ou à de longues peines de prison et 554 condamnations à mort dont 49 furent effectives.

            
            
Ligne de démarcation et partage d’influence
               
            

            
            Bien que le Dictionnaire de l’Académie française définisse la ligne de démarcation comme «toute ligne tracée sur une carte […], pour marquer les limites de deux territoires, de deux propriétés», en France on entend la plupart du temps par «ligne de démarcation» les quelque 1200 kilomètres qui, à partir du 22 juin 1940, séparèrent le pays en deux, du Jura jusqu’à la Touraine, puis à la frontière espagnole, créant ainsi une véritable «frontière» au cœur de la France vaincue. La ligne de démarcation n’est pas à proprement parler une frontière. C’est, à la suite d’un état de belligérance, la fixation d’un état provisoire en attendant la fixation définitive des frontières par un traité de paix. On peut étendre ce concept à d’autres situations. En Europe, entre 1945 et 1989, nombre de frontières étaient aussi des lignes de front ou des lignes de démarcation. Il s’agissait en fait du partage de l’Europe en deux zones d’influence qui tentaient de se neutraliser réciproquement. Elles avaient figé la carte au moment des accords de Potsdam en juillet 1945. La guerre froide et la menace nucléaire avaient engendré cette drôle de paix. Six mois plus tôt s’était tenue la conférence de Yalta entre les trois grands vainqueurs (États-Unis, Grande-Bretagne, URSS). Dans les semaines qui suivirent, jusqu’à la capitulation du IIIe Reich, les armées soviétiques se hâtèrent d’occuper Berlin et la partie orientale
               de l’Allemagne, ainsi qu’une partie de l’Autriche et toute l’Europe centrale, cependant
               que les Alliés occidentaux, débarqués en Normandie un an plus tôt, peinaient à avancer
               en Allemagne occidentale. Fort de son avantage sur le terrain, Staline en profita
               pour mettre en place dans les pays libérés, y compris en Allemagne, des gouvernements
               à sa dévotion, dominés par les communistes locaux. En Pologne se multiplièrent les
               faits accomplis. Dès le 17 janvier 1945, le comité de Lublin, un gouvernement provisoire
               inféodé aux Soviétiques s’installa à Varsovie, la capitale. Les Polonais et les Allemands
               des provinces orientales furent chassés vers l’Ouest par les troupes soviétiques multipliant
               exactions, pillages et viols. À leur tour, les Polonais chassèrent les Allemands au-delà
               de l’Oder et de son affluent, la Neisse.
               
            

            
            Au total, plusieurs millions de civils furent ainsi déplacés en quelques mois, préparant
               une redéfinition des frontières. Le 12 mai 1945, Churchill écrit au président Truman
               qu’un rideau de fer est tombé sur le front russe. La conférence de Potsdam consacre le triomphe de Stalinequi a pour argument les vingt millions de Soviétiques morts au combat. On oublie le pacte de non-agression avec Hitler. Le document final de la conférence prévoit le désarmement et la dénazification de l’Allemagne dans le droit fil de la réunion de Yalta, ainsi que bien sûr le retour de l’Autriche à l’indépendance. Les accords de Potsdam entérinent aussi les gigantesques transferts de populations (Allemands et Polonais chassés de l’est, Allemands chassés de Silésie, des Sudètes, de Transylvanie, etc.). La conférence reconnaît à la Pologne le droit d’administrer les provinces allemandes situées à l’est de la ligne Oder-Neisse, en attendant un plébiscite et un traité de paix. Staline pense de cette façon prévenir toute réconciliation entre la Pologne et l’Allemagne.
            
            
Aucun traité de paix en bonne et due forme n’ayant été signé entre les vainqueurs
               et l’Allemagne[4], le partage de l’Europe ne coïncidait qu’avec une ligne de partage d’influence. Ce n’est que le 12 septembre 1990 que fut mis un terme diplomatique à la Seconde Guerre mondiale: un traité de paix fut signé à Moscou entre la République fédérale d’Allemagne, la République démocratique allemande, les États-Unis, la République française, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et l’URSS.
            
            

            
            Par ce texte, les Allemands reconnaissent leurs frontières comme «inaltérables», ce qui veut dire qu’elles ne peuvent être modifiées même par accord mutuel avec leurs voisins! La ligne Oder-Neisse devient la frontière définitive entre l’Allemagne et la Pologne.

            
            Lorsque s’effondra le rideau de fer en mai 1989 entre Hegyeshalom et Sopron, petite ville hongroise frontalière à l’orée de l’Autriche, sur les derniers plissements où viennent mourir les Alpes, c’est la ligne de démarcation héritée de la Seconde Guerre mondiale qui, enfin, s’estompa. Ce double réseau de grillage barbelé et électrifié, long de 260km, fermait la frontière entre les deux pays. En vingt-deux ans, 13500 personnes ont tenté, au péril de leur vie, de franchir ce barrage, alors que 300 seulement ont réussi à passer à l’Ouest. Le bijou baroque qu’est la petite ville de Sopron, complètement délabré sous le communisme fut promptement restauré et les militaires à cheval qui surgissaient inopinément dans la forêt ou ceux qui, mitraillette à la main, inspectaient le dessous des trains en partance vers Vienne, située à 60km de là, disparurent, de même que les passeports internes requis pour ceux qui, de Budapest, voulaient faire un séjour dans cette ville des confins de l’empire soviétique qui avait réussi à faire main basse sur cette partie de l’Europe.

            
            Les lieux de confrontation qui, aujourd’hui, demeurent, se situent souvent aux confins
               des territoires (Inde-Pakistan, Corée du Nord et du Sud[5]). Les conflits à dimension territoriale non réglés, à l’image du Cachemire[6] et du conflit israélo-palestinien, ont un effet déstabilisateur et dévastateur qui
               montre à quel point la délimitation des frontières bilatéralement reconnue est source
               de paix.
               
            
1.2. Les frontières ne sont pas naturelles mais 
institutionnelles
               
            

            
            C’est la France qui a construit et diffusé au XIXe siècle, la notion de «frontières naturelles» pensée à tort, rétrospectivement, comme l’axe logique de la formation territoriale du pays et le principe directeur des relations extérieures immédiates.
            
            

            
            «La France, écrit Michel Foucher, fut à l’origine d’un modèle géopolitique visant à la patiente mise en coïncidence d’un État fort et centralisé, d’un territoire clairement borné et défendu, d’une nation sûre de son destin singulier et d’une citoyenneté fondée sur le droit du sol. On y promut le concept de “frontières naturelles”, c’est-à-dire stratégiques, principe directeur de l’extension du territoire jusqu’à des limites hydrographiques et topographiques facilitant la défense, des Pyrénées au Rhin. Et lorsque nul élément de terrain ne fournissait un tel support, au nord et au nord-est, les monarques et leurs ingénieurs géographes s’employèrent à établir des lignes de fortifications, la ceinture de fer de Vauban: une frontière en glacis. Le modèle de l’État-nation, figuré par l’Hexagone, a été exporté en Europe en substitut aux empires rivaux, puis ailleurs, la France étant avec le Royaume-Uni l’un des principaux États traceurs de frontières: à elles deux, 39% du kilométrage des limites des États situés hors d’Europe.»[7] Cette vision de la frontière étatique n’est pas l’expression d’un ordre naturel immuable,
               elle est au contraire hautement historique et institutionnelle. Les frontières sont
               avant tout le résultat de décisions. C’est le rapport de force qui préside à leur
               tracé et les frontières décidées de façon unilatérale ne sont pas rares[8].

            
            1.3. Les frontières sont des lignes de partage 
des souverainetés
               
            

            
            Généralement, à la question «qu’est-ce qu’une frontière?», spontanément, nous vient à l’esprit qu’une frontière est une ligne imaginaire séparant deux territoires, en particulier deux États souverains, ligne que ceux-ci matérialisent par le biais de postes frontières leur permettant de contrôler les flux d’hommes et de marchandises dans un sens et dans l’autre. «Les frontières sont des discontinuités territoriales à fonction de marquage politique. En ce sens, il s’agit d’institutions établies par des décisions politiques, concertées ou imposées, et régies par des textes juridiques… Ligne de partage des souverainetés, elles enveloppent des territoires régis par une souveraineté étatique et formant le cadre de l’attribution et de la transmission d’une nationalité, d’une citoyenneté comme lien juridique d’un État à sa population constitutive… L’ordre politique moderne implique la reconnaissance par les autres de frontières d’État démarquées, à base territoriale et souveraine»[9]. Le modèle de base fut défini au traité hispano-hollandais de Westphalie en 1648
               qui posa en principe la reconnaissance mutuelle des souverainetés comme droit légitime
               exclusif d’user de la force publique à l’intérieur de leurs frontières. C’est ce principe
               que les vainqueurs de 1919 et 1945 appliquèrent. Les frontières délimitent l’espace
               où, en temps de paix, s’exercent les fonctions étatiques, chaque État appliquant un
               droit national qui lui est propre. En période de crise, de tension entre deux États
               contigus, on militarise la frontière. La ligne Maginot était ainsi censée protéger
               le territoire national d’une nouvelle agression/invasion. On sait comment elle fut
               contournée, la frontière nord n’ayant pas, elle, été fortifiée…
               
            

            
            Citant l’historien Jean-Pierre Vernant, Michel Foucherdit à propos de la définition de la frontière: c’est en même temps le «dedans» et le «dehors»[10]. Un passeport est traditionnellement requis pour la franchir et, en ce qui concerne
               les marchandises, ce sont des droits de douane qui sont exigés.
               
            

            
            La frontière douanière est la ligne qui délimite le territoire douanier. Le territoire douanier est défini comme la portion du territoire où s’exerce le droit douanier du pays.
               Il n’est pas forcément le même que le territoire politique, il peut être plus étendu
               ou plus petit. Par exemple, le territoire douanier de la Suisse contient la principauté
               du Liechtenstein, les communes italiennes de Campione et allemande de Büsingen, alors
               que la vallée de Samnaun dans le Canton des Grisons en est exclue. Le but du contrôle
               douanier est de garantir un recensement et une taxation les plus complets possibles.
               Il ne porte que sur les marchandises (et parfois les capitaux), même si les douaniers
               sont parfois aussi en charge des contrôles migratoires.
               
            

            
            1.4. «La frontière est une discontinuité géopolitique 
à fonction de marquage réel, symbolique et imaginaire»
            
            

            
            1.4.1. La frontière est un marqueur de discontinuité 
dans l’espace
               
            

            
            Les géographes de la revue Hérodote, à la suite d’Yves Lacoste, père de la géopolitique française, sont à l’origine,
               en France, du renouveau de la réflexion sur les frontières. Alors que la géopolitique définissait traditionnellement la frontière comme «limite politique entre deux souverainetés», ils lui ont donné un sens élargi de construction intellectuelle et politique d’une limite entre des territoires. La frontière n’est plus seulement vue comme ligne de démarcation mais aussi à travers ses effets sur l’organisation de l’espace et de la société. «La frontière est une discontinuité géopolitique, à fonction de marquage réel, symbolique et imaginaire.»[11]
            
            

            
            1.4.2. La frontière est un marqueur de discontinuité 
économique et culturelle
               
            

            
            La frontière n’est pas qu’un marqueur de discontinuité dans l’espace, délimitant des territoires, des souverainetés, des nations, des sociétés. Elle trace aussi des discontinuités entre des économies, des langues, des cultures, des mémoires, des religions. Ces lignes de partage ont parfois un caractère incertain. Elles peuvent être provisoires. Il faut, en tout cas, souligner la diversité de leur statut: il y a aussi des «murs» dans les têtes, des frontières culturelles, symboliques dont les plus redoutables sont vraisemblablement les frontières idéologiques et religieuses. Là où leur nature requerrait un maximum d’intelligence et de culture, la structure narrative de leurs textes fondateurs donne lieu à des littéralismes fondamentalistes qui risquent toujours de déboucher sur le fanatisme… «Le symbolique, écrit Foucher, renvoie à l’appartenance à une communauté politique inscrite dans un territoire qui est le sien; il a trait à l’identité. L’imaginaire connote le rapport à l’Autre, voisin, ami ou ennemi, donc la relation à soi-même, à sa propre histoire et à ses mythes fondateurs, ou destructeurs. L’émigré ou le réfugié sait bien “imaginer” ce qu’il attend de la traversée de la “ligne”. La frontière n’est donc pas une banale limite fonctionnelle, à rôle juridique ou fiscal.»[12]
            
            

            
            1.4.3. La frontière peut être «coupure» ou «couture»

            
            Les frontières, et plus largement les limites internes aux États – qu’elles soient d’ordre matériel ou immatériel – sont généralement abordées aujourd’hui en tant que «discontinuités», pouvant être «coupure» ou «couture». En effet, si la frontière a une fonction de séparation elle a aussi une fonction de contact. À l’intérieur de l’espace européen, la suppression des contrôles douaniers systématiques illustre la fonction de contact, de jonction de la frontière. La convention de Schengen[13], cas unique – avec toutefois celui de la frontière entre États-Unis et Canada – ne
               doit pas faire conclure à la caducité des frontières car, au moment même où l’Union européenne atténue ses frontières internes, se trouvant confrontée à l’afflux d’immigrants clandestins à ses limites extérieures, elle se voit contrainte de renforcer la matérialisation des frontières sur ses confins, de façon parfois extrême. C’est le cas des enclaves espagnoles de Ceuta et Melilla au Maroc qui ont érigé des barrières plus que dissuasives pour empêcher les migrants de les forcer. À l’«Europe passoire» s’oppose bel et bien l’«Europe forteresse».
            
            

            
            Les Européens éprouvent cependant de la difficulté à envisager la rematérialisation des frontières, parce que, précisément, cela va à l’inverse de la logique à l’œuvre dans l’Union. La dynamique européenne peut laisser croire en effet que la tendance est à l’abolition des frontières, au moins dans le domaine économique, mais «en réalité, estime Jean-Pierre Renard, nous sommes dans une époque où les frontières ont plus tendance à se cristalliser qu’à s’atténuer». Elles prennent juste un visage différent – aéroports, ports, partage des eaux, mais sur les lignes de fracture, aux marges des États qui se livrent encore à des guerres archaïques, portant sur des frontières bien réelles, elles se blindent et se militarisent (cf.infra § sur les murs et tableau des principaux murs dans le monde p. 73). La question du
               partage de l’eau est épineuse dans certaines régions frontalières. Les fleuves qui
               passent sur la frontière peuvent poser différents problèmes, bien que le principe
               de la liberté de navigation sur les fleuves internationaux ait été énoncé depuis le
               traité de Vienne en 1815. L’Iran et l’Irak se sont ainsi fait la guerre (1980-1990)
               pour la maîtrise du chenal de navigation sur le Chatt-el-Arab (fleuve né du confluent
               du Tigre et de l’Euphrate). Mais la principale difficulté réside dans des conflits
               sur l’utilisation des eaux, en particulier pour l’irrigation et l’approvisionnement
               des populations. En témoignent les tensions entre la Turquie, la Syrie et l’Irak à
               propos du partage des eaux de l’Euphrate. De même, la question de la gestion des nappes
               phréatiques et du partage des eaux du Jourdain est un enjeu capital des négociations
               entre Israël et les Palestiniens.
               
            

            
            
Un exemple de frontière/coupure interne à un territoire: la banlieue, lieu du ban
            
            

            
            Attesté dès le XIIIe siècle, le terme de banlieue n’est entré dans l’usage courant qu’à la fin du XIXe siècle. Auparavant, on parlait de «faubourg», c’est-à-dire de ce qui se trouve hors de la ville (le fors-bourg ou le hors-bourg). Cela ne désignait qu’un lieu. Tout autre est le sens de «banlieue». La banlieue est le lieu du Ban. «Au Moyen Âge, le ban d’un seigneur comprenait tous les vassaux qui lui avaient rendu hommage et qui étaient soumis à des obligations envers lui… Ces vassaux vivaient autour du domaine central, si bien que le terme de banlieue signifie à la fois région périphérique, lieu où l’on chasse les gens et pays soumis à l’autorité centrale. La différence avec le mot faubourg est de taille.»[14]

            
            Ce sont les grands travaux d’Haussmann qui sont à l’origine de la banlieue parisienne.
               La destruction des vieux quartiers de Paris, leur remplacement par de grands immeubles
               bourgeois, a chassé de leur ville le petit peuple de Paris, artisans et petits commerçants
               qui se sont réfugiés hors de la zone de l’octroi[15]. Ces chantiers devaient régler le problème sanitaire et social de l’entassement de la pauvreté au cœur de la ville et éviter la concentration d’ouvriers politiquement dangereux en éloignant les industries. Ceci explique que la banlieue parisienne se soit constituée comme une concentration des petites gens chassées de la ville pour des raisons immobilières. Bref, comme un lieu de relégation. Peuplée, en grande partie de «bannis» de la capitale, la banlieue vit se multiplier les industries, donnant naissance, par-delà les anciennes fortifications, les boulevards extérieurs puis le périphérique à une «ceinture rouge» de communes (Aubervilliers, La Courneuve, par exemple) attachées au vote socialiste ou communiste, restant de façon chronique dans l’opposition. Par ailleurs, aucun plan d’aménagement du territoire ne vint harmoniser les constructions abandonnées depuis 1880 à un développement anarchique… Les lotissements furent si mal faits et de manière si malhonnête que l’expression «mal-loti» naquit et entra dans le langage commun en 1920[16].
               
            

            
            La grande mutation qui a marqué l’exode rural vers les villes, amorcé au XIXe siècle et intensifié dans la première partie du XXe siècle, a été suivie par les mutations du monde ouvrier avec la troisième révolution industrielle. La scène
               urbaine en a été profondément modifiée. Un recours massif a été fait à l’immigration
               venue du nord de l’Afrique et de l’Afrique subsaharienne pour disposer d’une main-d’œuvre
               requise par le développement du pays. La crise ayant provoqué un chômage endémique,
               le tiraillement entre des identités floues et plurielles restées non verbalisées et
               culturellement incomprises, l’impuissance de parents débordés par des adolescents
               refusant la soumission à une autorité contestée, l’entassement dans des cités purement
               fonctionnelles et sans âme vite devenues ghettos, expliquent les explosions récurrentes
               de révolte violente dans ces lieux situés à la périphérie des villes historiques.
               
            

            
            L’un des thèmes récurrents dans les médias est «la crise des banlieues». «L’image qu’en ont les Français aujourd’hui, écrit Bernard Marchand, est certainement très noire: violence, drogue, misère, pauvreté, populations exclues et qui, souvent, ne cherchent pas à s’intégrer à la nation. Un lieu hors la loi et hors du territoire national: l’endroit de l’Étranger, de l’Exclu et pour certains de l’Ennemi.»[17] Environ 12 millions de personnes vivent actuellement en banlieue en France: retraités certes, mais aussi beaucoup de couples jeunes avec des enfants, soit une proportion d’actifs plus grande que dans les centres-villes. S’ils représentent le gros de la population active, certaines banlieues sont plus affectées que d’autres, par le chômage et son cortège de désocialisation. Ce sont donc les pathologies sociales que l’on stigmatise lorsqu’on parle de «la banlieue». De fait, celle-ci est de façon récurrente secouée de crises violentes, d’insurrections, de guerre des clans. Les tribus se recomposent selon les origines ethniques, marquant leur territoire et n’hésitent pas à s’affronter à ceux qui viendraient empiéter sur la zone qu’ils contrôlent, souvent pour protéger des commerces clandestins, trafics de drogue et en tout genre. 
            
            

            
            2. La frontière et le sacré

            
            2.1. La sacralisation des frontières

            
            La frontière est une réalité anthropologique irréductible à la simple raison. La logique en est la plupart du temps congédiée comme le montre le caractère irrationnel et émotionnel qui préside à tout débat sur les frontières lorsque celles-ci sont l’objet d’un contentieux. Le sang versé pour sa défense fait que la frontière relève aussi du sacré, comme en témoignent les émotions et l’imaginaire qui motivent les peuples à se battre et à mourir pour elle. Les monuments aux morts érigés sur les places de tous les villages de France témoignent du prix payé pour refouler l’ennemi. Michel Foucher rapporte l’inscription du monument aux morts de Cavour dans le Piémont comme exemple de résonance affective des frontières: «Pour revendiquer les limites sacrées que la nature a placées comme frontière de la Patrie, ils ont affronté, impavides, une mort glorieuse. Par décision unanime de la municipalité et de la population, que leurs noms soient immortalisés.» On peut aussi penser, bien sûr, à l’«amour sacré de la patrie» de La Marseillaise écrite par Rouget de Lisle en 1792 pour l’armée du Rhin et surtout au discours de Malraux prononcé lors du transfert des cendres de Jean Moulin au Panthéon le 19 décembre 1964:
            
            

            
            «L’hommage d’aujourd’hui n’appelle que le chant qui va s’élever maintenant, ce Chant des Partisans que j’ai entendu murmurer comme un chant de complicité, puis psalmodier dans le brouillard des Vosges et les bois d’Alsace, mêlé au cri perdu des moutons des tabors, quand les bazookas de Corrèze avançaient à la rencontre des chars de Runstedt lancés de nouveau contre Strasbourg. Écoute aujourd’hui, jeunesse de France, ce qui fut pour nous le Chant du Malheur. C’est la marche funèbre des cendres que voici. À côté de celles de Carnot avec les soldats de l’an II, de celles de Victor Hugo avec les Misérables, de celles de Jaurès veillées par la Justice, qu’elles reposent avec leur long cortège d’ombres défigurées. Aujourd’hui, jeunesse, puisses-tu penser à cet homme comme tu aurais approché tes mains de sa pauvre face informe du dernier jour, de ses lèvres qui n’avaient pas parlé; ce jour-là, elle était le visage de la France.»
            
            

            
            Les cérémonies commémorant les armistices signés, alors que les armées combattantes étaient laissées exsangues par tant de soldats tombés au «champ d’honneur» ont toutes quelque chose de l’ordre du sacré.

            
            2.2. Un exemple de frontière entre le sacré et 
le profane: la justice
            
            

            
            Mais il n’y a pas que la guerre qui soit l’occasion, lorsqu’elle se termine, de réunir les membres d’une communauté qui ont fait l’expérience de forces destructrices et qui y ont survécu, pleurant leurs morts. L’ennemi du lien social se trouve aussi à l’intérieur de la cité lorsqu’il en bafoue les lois, lorsqu’il transgresse la frontière de l’interdit. Se demande-t-on pourquoi dans nos cités modernes, les palais de justice ressemblent encore aux temples antiques? Pourquoi le rituel judiciaire, la robe du juge et la disposition des acteurs principaux d’un procès en assises tranchent encore sur l’espace profane dans une société qui, pourtant, a tout sécularisé? Si l’on doit encore selon les termes du code pénal «rendre religieusement la justice», «en son âme et conscience», n’est-ce pas parce qu’il s’agit là de la sacralité fondatrice du vivre ensemble? N’y a-t-il pas dans ce qui perdure du rituel judiciaire un matériau anthropologique capable de nous renseigner sur ce qui a civilisé l’homme?

            
            
               
               
                  
                  [1]. Le poète Jean Cayrol évoque cette atmosphère de guerre qui rôde autour des frontières: «j’aime bien les frontières/Sans feu, sans flamme, sans fumée et sans installation:/ Des liserons feraient bien mon affaire/Autour des douanes et de leur plantation».
                  
                  

                  
               

               
               
                  
                  [2]. Cité par Michel Foucher, Fronts et frontières. Un tour du monde géopolitique, Fayard, 2004, p.76.
                  
                  

                  
               

               
               
                  
                  [3]. Cf. le roman Les Croix de bois de Roland Dorgelès qui décrit cet enfer.
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